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TEXTILES Nouvelles propositions pour le renouvellement 
de l'Arrangement Multifibres 

S'il semble acquis que tous les pays 
membres de l'Arrangement Multifibres 
souhaitent sa prolongation au-delà de 
son terme de décembre 1981, les condi­
tions et les modalités de ce maintien 
demeurent à négocier. A cet égard, la 
réunion du Comité des Textiles des 
21-25 septembre a réalisé quelque pro­
grès, en permettant aux membres de 
l'Arrangement de discuter les proposi­
tions présentées en juillet dernier ' et à 
ceux d'entre eux qui ne l'avaient pas 
encore fait de présenter des proposi­
tions. En outre, les consultations bilaté­
rales et plurilatérales qui se sont tenues 
en marge du Comité ont permis aux 
participants de mieux comprendre la 
position de leurs partenaires. 

La précédente session du Comité, en 
juillet, avait été essentiellement mar­
quée par le dépôt de propositions con­
crètes des pays en développement et de 
certains pays à commerce d'Etat visant 
à interprêter l'AMF dans le sens d'une 
libéralisation du commerce textile. Les 
Etats-Unis, la Communauté euro­
péenne, le Canada, le Japon, les pays 
nordiques et la Suisse ont à leur tour 
présenté des propositions d'interpréta­
tion de l'AMF. 

Ces propositions portent entre autres 
sur la durée de validité de l'Arrange-

En bref... 
Budget du GATT 
Le Comité des questions budgétaires, 
financières et administratives recom­
mande aux Parties Contractantes d'ap­
prouver le budget du GATT pour l'an­
née 1982; il s'élèvera à 45 501 millions 
de FS. Les Parties Contractantes se 
prononceront sur cette question à l'oc­
casion de leur session, en novembre. 

ment, la détermination des circonstan­
ces exceptionnelles justifiant des taux 
de croissance moindres et une utilisa­
tion plus limitée, pour les principaux 
fournisseurs, des possibilités de flexibi­
lité offertes par l'AMF, la clause rela­
tive à la «production minimum via­
ble», le traitement plus favorable pour 
les pays petits fournisseurs et les nou­
veaux venus sur le marché, le renforce­
ment de la coopération entre les partici­
pants en vue de lutter contre les 
détournements de trafic et la fraude. 

Les Etats-Unis en particulier ont pré­
senté leurs propositions sous forme d'un 
projet de Protocole de prorogation 
interprétant les dispositions de l'AMF. 
D'une manière générale, il semble que 
l'on estime préférable d'insérer les 
modifications souhaitées dans le Proto­
cole de prorogation de l'AMF, plutôt 
que de renégocier le texte de l'Arrange­
ment lui-même. 

Les pays en développement exporta­
teurs ont accueilli la présentation de 

propositions par les pays développés 
comme une contribution importante au 
processus de négociation, tout en expri­
mant les préoccupations que leur cause 
le retard pris par les négociations. Ils 
ont fait part de leurs premières réac­
tions à l'égard de ces propositions et 
rappelé les points essentiels de leur 
position, exprimée en juillet dernier. Ils 
ont souligné que les négociations con­
cernant les futurs accords bilatéraux 
devraient être régies par le cadre multi­
latéral qui doit être établi et qui consti­
tuera le fondement juridique de ces 
accords. 

Le Président du Comité a invité les 
pays participants à poursuivre et inten­
sifier leurs consultations bilatérales et 
plurilatérales, afin d'aboutir à un accord 
sur le renouvellement de l'AMF lors de 
la prochaine réunion du Comité, qui 
débutera le 18 novembre. 

1 Cf. Focus n° 6. 

SUBVENTIONS ET DROITS COMPENSATEURS 

L Inde et les USA règlent à Vamiable leur différend 
L'Inde et les Etats-Unis ont fait savoir au GATT, en date du 30 septembre, que 
leurs consultations bilatérales leur avaient permis d'aboutir à une solution 
mutuellement satisfaisante de leur différend. En conséquence, l'Inde a demandé 
la clôture de la procédure de règlement des litiges en cours et la dissolution du 
groupe qui avait été institué le 10 novembre 1980 pour examiner cette affaire. 
De leur côté, les Etats-Unis ont informé le GATT qu'ils appliqueront le Code 
sur les subventions et droits compensateurs à l'égard de l'Inde à partir du 25 
septembre 1981. 

Se basant sur la clause de non-application, qui permet à un signataire du Code 
sur les subventions et droits compensateurs de ne pas appliquer les dispositions 
du Code à l'égard d'un autre signataire, les Etats-Unis avaient appliqué des 
droits compensateurs, en l'absence du critère de préjudice requis par le Code, 
aux importations de fixateurs industriels en provenance de l'Inde. Cette ques­
tion est dorénavant réglée. 
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Conseil international des produits laitiers 
La situation du marché international des produits laitiers est satisfaisante 

Le Conseil international des produits 
laitiers, qui gère l'Arrangement interna­
tional sur le secteur laitier a relevé, 
lors de sa session du 1er octobre, que le 
marché international de ces produits 
avait fait preuve d'une relative stabilité 
en 1980 et 1981, et que les perspectives 
à court terme étaient bonnes. 

Selon les premières estimations, la pro­
duction mondiale de lait devrait être 
relativement stationnaire. Cette stabilité, 
si elle résulte des mesures prises ou 
renforcées dans certains pays produc­
teurs en vue de maîtriser l'augmenta­
tion de la production, serait toutefois 
principalement due à des conditions 
atmosphériques défavorables et de 
mauvaises conditions d'approvisionne­
ment dans certaines régions ; il ne faut 
pas exclure la possibilité d'une augmen­
tation ultérieure de la production qui 
pourrait résulter de l'amélioration de 
ces conditions. 

Le commerce international des poudres 
de lait, du beurre, des matières grasses 
laitières anhydres et du fromage est 
demeuré actif en 1980, ainsi qu'au pre­
mier trimestre 1981. Selon certains rap­
ports, les exportations mondiales de ces 
produits auraient atteint, en 1980, 30 
millions de tonnes en équivalent lait et 

auraient considérablement augmenté en 
valeur; ce développement se serait glo­
balement poursuivi en 1981. Plusieurs 
accords de livraison de produits laitiers, 
conclus pour 1981 et 1982 ou projetés, 
ont été signalés. 

Il semblerait que la consommation 
mondiale de produits laitiers ait pro­
gressé plus rapidement que la produc­
tion en 1980, pour la seconde année 
consécutive. 

Les stocks globaux de produits laitiers 
des principaux producteurs sont proba­
blement un peu supérieurs au milieu de 
l'année 1981 à leur niveau de l'année 
précédente. L'augmentation des stocks 
aux Etats-Unis suscite des préoccupa­
tions. 

Les prix internationaux des poudres de 
lait, du beurre, des matières grasses lai­
tières anhydres et des fromages ont 
augmenté en 1980; ils ont augmenté ou 
sont demeurés fermes en 1981. Leur 
tendance ultérieure est incertaine. Ils 
pourraient demeurer fermes si des 
pénuries persistaient chez certains 
grands importateurs, mais il est peu 
probable qu'ils atteignent des niveaux 
records. 

Compte tenu de l'évolution de la situa­
tion du marché international, les comi­
tés gérant les protocoles relatifs à cer­
taines poudres de lait les matières gras­
ses laitières et certains fromages ont 
décidé de relever les prix minimaux1 

des produits visés, à partir du 1er octo­
bre 1981. 

Le Conseil a également discuté des 
politiques laitières mises en œuvre par 
les participants, ainsi que de l'aide ali­
mentaire, qui fera l'objet d'un examen 
approfondi lors des prochaines sessions. 

' Les prix ont été portés aux niveaux sui­
vants (par tonne métrique): lait écrémé en 
poudre et babeurre en poudre: 600 US dol­
lars; lait entier en poudre: 950$; beurre: 
1200$; matières grasses laitières anhydres: 
1440$; certains fromages: 1000$. 
Il s'agit de prix f.o.b. à l'exportation, qui 
sont fixés pour des produits pilotes, en 
tenant compte de la situation sur le marché, 
des prix des produits laitiers dans les pays 
producteurs participants, de la nécessité d'as­
surer des prix équitables aux consommateurs 
et une rémunération minimale aux produc­
teurs les plus efficients afin de garantir la 
stabilité à long terme de l'approvisionne­
ment. A l'heure actuelle, les prix minimaux 
oscillent suivant les produits entre la moitié 
et les deux tiers des prix internationaux. 

DÉFICITS ET SURPLUS Les changements d'équilibre des balances courantes 
par régions de 1973 à 1981 (milliards de dollars) 

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981' 

Pays industriels 
Opérations courantes 
Opérations courantes à l'exclusion 

des transferts publics 

Pays en voie de développement 
traditionnellement exportateurs 
de pétrole 
Opérations courantes 
Opérations courantes à l'exclusion 

des transferts publics 

Pays en voie de développement devenus 
récemment exportateurs de pétrole 
Opérations courantes 
Opérations courantes à l'exclusion 

des transferts publics 

A utres pays en voie de développement 
Opérations courantes 
Opérations courantes à l'exclusion 

des transferts publics 

10 -20 2 -16 -23 15 -31 -75 -25 

18 -10 14 - 4 - 9 29 -14 -53 - 5 

8 

10 

-2 

-2 

-6 

-10 

60 

63 

-3 

-4 

-23 

-28 

27 

30 

-5 

-6 

-25 

-31 

37 

40 

-5 

-5 

-13 

-20 

29 

32 

-3 

-4 

-10 

-16 

5 

7 

-4 

-5 

-19 

-26 

66 

69 

-6 

-7 

-33 

-41 

115 

110 

-8 

-10 

-50 

-60 

90 

85 

-10 

-13 

-60 

-70 

1 Les chiffres de 1981 sont des estimations du secrétariat du GATT. 
Sources: Perspectives économiques de l'OCDE; International financial Statistics, FMI. 

(Ce tableau est tiré du rapport annuel du GATT sur « le commerce international en 1980-81 », qui sera publié sous peu.) 
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Coup d'œil sur... 

L'ARRANGEMENT INTERNATIONAL RELATIF 
AU SECTEUR LAITIER 
Le fonctionnement de l'Arrangement international du GATT relatif au secteur laitier été jugé satisfaisant par les participants à 
l'Arrangement; lors de la dernière session du Conseil international des produtis laitiers, il a été relevé qu'il avait en effet contribué 
à la stabilité du marché. 

Principal instrument de stabilisation du commerce international des produits laitiers, l'Arrangement voit son rôle complété par 
d'autres résultats du Tokyo Round, et notamment les accords relatifs aux subventions et droits compensateurs ou aux obstacles 
techniques aux échanges, qui s'appliquent également au secteur agricole et introduisent une plus grande discipline dans le com­
merce de ces produits, ainsi que par les concessions tarifaires et non tarifaires qui ont amélioré l'accès aux marchés pour les 
produits agricoles. 

DES PROBLEMES 
AUX SOLUTIONS 

Instabilité et excédents 

Le marché mondial des produits laitiers 
est caractérisé par son instabilité. 
L'étroitesse du marché international par 
rapport à la production mondiale et 
aux marchés intérieurs, la grande diver­
sité des produits laitiers, leur interdé­
pendance et leurs possibilités de substi­
tution importantes, jointes à une pro­
duction structurellement excédentaire 
sont à l'origine de ce phénomène. 

De surcroît, les échanges ont été soumis 
à une prolifération de mesures à l'ex­
portation et à l'importation, en raison 
de l'importance des produits laitiers 
pour de nombreux pays. 

L'Arrangement élargit les disciplines 
antérieures 

L'Arrangement issu du Tokyo Round 
ne constitue pas à proprement parler 
une innovation. Des arrangements 
avaient déjà été précédemment conclus 
au GATT sur la poudre de lait écrémé 
et les matières grasses anhydres et un 
Gentlemen's agreement avait été passé 
à l'OCDE, concernant le lait entier en 
poudre. 

L'Arrangement du Tokyo Round 
reprend et élargit ces accords; il couvre 
le lait et la crème de lait frais, conser­
vés, concentrés et sucrés, les matières 
grasses laitières y compris le beurre, les 
fromages, la caillebotte et les caséines. 
Un plus grand nombre de signataires 
(16 à l'heure actuelle, représentant 25 
pays ' qui jouent un rôle déterminant 
dans le commerce de ces produits) en 
font partie. 

Une philosophie spécifique 

L'Arrangement vise à favoriser la 
coopération internationale dans le sec­
teur des produits laitiers et à promou­
voir le commerce de ces produits dans 
des conditions de marché aussi stables 
que possible. Les trois protocoles qui 
lui sont annexés, couvrant certaines 
poudres de lait, les matières grasses lai­

tières et certains fromages, contiennent 
des dispositions économiques précises 
qui visent aux mêmes fins. 

Contrairement à d'autres accords inter­
nationaux de stabilisation des matières 
premières, qui sont basés sur la fixation 
d'une fourchette de prix déclenchant 
des opérations de stockage et déstocka­
ge dans les pays membres, l'Arran­
gement instaure un prix minimal 
pour un certain nombre de produits, 
prix que les exportateurs s'engagent à 
respecter avec l'appui des importateurs 
et qui ne doivent pas être considérés 
comme des prix de marché. 

INFORMATION 
ET CONSULTATION 

L'Arrangement institue un mécanisme 
d'information et de consultation sur la 
situation mondiale du marché laitier et 
des marchés de chaque produit laitier; 
les participants échangent non seule­
ment des données statistiques (évolution 
passée, situation actuelle et perspectives 
de la production, de la consommation, 
des prix, des stocks et des échanges) 
mais aussi des informations relatives à 
leurs politiques laitières et mesures 
commerciales, accords bilatéraux et plu-
rilatéraux. Le Conseil international des 
produits laitiers, qui gère l'Arrange­
ment, se réunit au moins deux fois par 
an pour en examiner le fonctionnement 
et pour évaluer la situation et les pers­
pectives du marché mondial des pro­
duits laitiers. 

Si le Conseil constate l'apparition d'un 
déséquilibre grave ou d'une menace de 
déséquilibre grave dans le commerce 
d'un ou plusieurs produits laitiers, il 
propose des remèdes aux gouverne­
ments des pays membres. 

En outre, le Conseil peut être saisi à 
tout moment de toute question tou­
chant l'Arrangement, et les participants 
s'engagent à se prêter à toute consulta-
tion%sur les problèmes qui pourraient 
surgir, tout en conservant la possibilité 
de recourir aux règles et procédures du 
GATT. 

LES PRK MINIMAUX 
L'engagement des pays exportateurs de 
ne pas vendre au-dessous de prix mini­
maux (valeur f.o.b.) déterminés consti­
tue, du point de vue économique, l'élé­
ment essentiel des protocoles annexés à 
l'Arrangement. Cet engagement le diffé­
rencie de l'Arrangement international rela­
tif à la viande bovine, négocié lui aussi 
au cours du Tokyo Round et qui ne 
comporte pas des dispositions analogues. 
L'obligation de respecter les prix mini­
maux ne s'applique qu'aux transactions 
commerciales normales; les livraisons 
au titre de l'aide alimentaire n'y sont 
pas soumises. En outre il est possible, 
de déroger, à des conditions bien déter­
minées, aux prix minimaux (par exem­
ple en cas de dénaturation de la poudre 
de lait écrémé pour utilisation dans 
l'alimentation des animaux), sous 
réserve de notification préalable. 

Les niveaux des prix minimaux sont 
examinés régulièrement par chacun des 
trois comités chargés de l'application 
des protocoles relatifs à certaines pou­
dres de lait, aux matières grasses laitiè­
res (y compris le beurre) et à certains 
fromages. Les prix minimaux fixés à 
l'issue du Tokyo Round ont été 
modifiés une première fois en octobre 
1980 et 1981. par consensus. 

PVD ET AIDE ALIMENTAIRE 
L'Arrangement vise à favoriser le déve­
loppement économique et social des PVD. 
Les PVD, qui sont pour la plupart 
importateurs de produits laitiers, profi­
tent de la stabilité du marché que l'Ar­
rangement vise à assurer. Par ailleurs, 
une disposition des protocoles leur offre 
une garantie d'approvisionnement. Mais 
les dispositions qui présentent l'intérêt 
le plus direct pour les PVD concernent 
la fourniture d'aide alimentaire. Leur 
participation à l'Arrangement leur 
donne donc la possibilité de mieux 
faire connaître leurs besoins. 
1 CEE et ses Etats membres, Finlande, Nor­
vège, Suède, Suisse, Autriche, Roumanie, 
Hongrie, Bulgarie, Afrique du Sud, Etats-
Unis, Argentine, Uruguay, Japon, Australie, 
Nouvelle-Zélande. 
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CONSEIL Examen de la situation à la suite 
du nouveau règlement sucrier de la CEE 

Au cours de sa réunion des 22. 23 et 25 
septembre, le Conseil a examiné la 
situation à la suite de la notification par 
la Communauté européenne de son 
nouveau règlement relatif au sucre et 
des prix d'intervention du sucre pour la 
campagne 1981-1982. ainsi qu'il en 
avait été décidé au cours des précéden­
tes sessions du Conseil '. 

La Communauté a confirmé que. 
comme elle l'avait déjà annoncé au 
cours des discussions du groupe de tra­
vail qui s'était penché sur la question au 
début de l'année, son nouveau régime 
avait été fondamentalement modifié par 
le transfert de la charge financière des 
restitutions sur les producteurs eux-
mêmes. De la sorte, ce nouveau régime 
s'apparentait à une péréquation, et non 
à une subvention. Le représentant de la 
CEE a longuement répondu aux 
demandes écrites de clarification sur 
son nouveau régime qui lui avaient été 

' Cf. en particulier Focus nœ 5 et 6. 

adressées par l'Australie et les Etats-
Unis. Il a fait valoir par ailleurs que les 
producteurs et négociants de sucre de la 
Communauté avaient décidé de leur 
propre initiative de stocker 1.3 million 
de tonnes sur les sucres C et que la 
Commission des CE étudiait avec ses 
Etats membres la possibilité d'augmen­
ter de 600 000 tonnes le stockage des 
sucres A et B. Il a invité les principaux 
producteurs étrangers à faire des efforts 
analogues pour assainir la situation du 
marché sucrier. 

Le Brésil, l'Australie, ainsi que d'autres 
pays ont fait part de leur côté de leurs 
préoccupations à l'égard de l'aggrava­
tion de la situation sur le marché inter­
national du sucre depuis le printemps 
1981, qu'ils ont attribuée au maintien 
des restitutions communautaires. Ils ont 
estimé que le nouveau système de la 
Communauté n'instaurait aucune limi­
tation efficace des montants exportables 
et continuait à constituer une menace 
de préjudice grave. 

Lors de son voyage en Nouvelle-Zélande 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DU GATT 
SOULIGNE LA NÉCESSITÉ DE 
PROGRESSER EN MATIÈRE AGRICOLE 
«Il est indéniable qu'un secteur impor­
tant et vital du commerce international, 
l'agriculture, n'a pas bénéficié dans la 
même mesure que les produits indus­
triels du mouvement général d'ouver­
ture des marchés. Ce retard crée des 
tensions sans fin entre partenaires com­
merciaux et a des implications impor­
tantes pour la sécurité alimentaire mon­
diale», a déclaré M. Arthur Dunkel, 
Directeur général du GATT, en s'adres-
sant aux membres de la Chambre de 
commerce de la Nouvelle-Zélande, le 
16 septembre à Wellington. 

Toutefois, la Nouvelle-Zélande a «reçu 
des bénéfices tangibles pour son com­
merce agricole des accords du Tokyo 
Round»: des concessions tarifaires et 
une amélioration de l'accès ont été con­
venues en particulier pour les produits 
laitiers et la viande; la mise en place 
d'un arrangement international cou­
vrant une grande partie des produits 
laitiers et comportant des dispositions 
économiques auxquelles ont souscrit les 
principaux pays importateurs et expor­
tateurs et l'instauration d'un cadre mul­
tilatéral de consultation sur la viande 

bovine présentent également un intérêt 
direct pour la Nouvelle-Zélande. 

Vers un débat en profondeur 

Comme d'autres pays, la Nouvelle-
Zélande est préoccupée par le fait que 
le commerce des produits agricoles 
demeure soumis, pour de nombreuses 
raisons, à des règles spéciales. « L'arri­
vée sur le marché mondial de certains 
pays en développement, comme nou­
veaux exportateurs de produits agricoles 
«tempérés» et de produits agricoles 
transformés, accroîtra encore la pression 
en vue d'une plus grande transparence 
et d'un accès amélioré», a estimé le 
Directeur général du GATT. 

M. Dunkel a indiqué qu'au cours de sa 
réunion des 14-16 octobre, le Groupe 
Consultatif des Dix-Huit discutera 
d'une étude importante, préparée par le 
Secrétariat, portant sur la mesure dans 
laquelle les règles du GATT s'appli­
quent ou non au secteur agricole, 
«question fondamentale qui n'a pas été 
soulevée à haut niveau depuis longtemps.» 

Le Conseil a noté que les plaintes de 
l'Australie et du Brésil étaient mainte­
nues, cependant que la CEE maintenait 
qu'elle avait rempli ses obligations au 
titre de l'article XVI: 1 du GATT. Il a 
décidé de créer un groupe de travail, 
ouvert à tous les membres du GATT. 
chargé de procéder à un examen de la 
situation et de faire rapport au Conseil 
d'ici au 1er mars 1982. Le Président du 
Conseil a estimé qu'au cours de cet 
examen les membres du groupe pour­
ront invoquer tout élément ayant une 
incidence sur l'examen du problème 
relatif au sucre. 

L'enjeu du dialogue 
Nord-Sud: partage des 
richesses ou guerre 
économique 
(Jacques Nusbaumer, éd. Economica, 
Paris, 1981) 

Cet ouvrage analyse les mutations en 
cours dans les relations économiques 
errtre pays développés et pays en déve­
loppement. Fonctionnaire du GATT, 
l'auteur consacre un chapitre au traite­
ment différencié accordé par le GATT 
aux pays en développement. Toutefois, 
les opinions qu'il exprime sont person­
nelles et n'engagent pas l'organisation. 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions en 
novembre 
2 Comité des pays participants 
2-4 Sous-comité des mesures de protection 
3 Conseil 
4-6 Comité de la valeur en douane 
9-11 Organe de surveillance des textiles 
9-11 Comité des licences d'importation 
12-13 Comité du commerce et du 

développement 
16 Comité des balances de paiements 
16-17 Groupe de travail CEE-Grèce 
18 Comité des textiles 
20 Comité des balances de paiements 
23-25 Session des Parties Contractantes 

GATT-FOCUS 

Bulletin d'information 
Publié par la Division des relations 
extérieures et de l'information du 
GATT, en français anglais et espagnol. 
10 numéros par an. 
Centre WiUiam-Rappard, 
154 rue de Lausanne, 1211 Genève 20 
(3102 31) 
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